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Postulat 

 

Mise en œuvre immédiate du PGEE Seyon-Amont 

 

Objectif du postulat : 

 Un état des lieux des mesures prévues dans le PGEE Seyon-Amont est établi et présenté au Conseil 

Général 

 Les mesures du paquet 1 du plan d’action défini dans le PGEE Seyon-Amont qui n’ont pas été réalisées 

à ce jour sont mise en œuvre dans le cadre de l’exercice budgétaire 2024 ; pour les mesures qui ne 

pourraient l’être pour des raisons pratiques, une planification est établie et présentée au Conseil 

Général 

 Une planification des mesures du paquet 2 est présentée au Conseil Général 

 

Développement : 
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Le 5 novembre 2018, il y a donc 5 ans de cela, nous validions le PGEE Seyon-Amont. Ce dernier contient 

notamment un plan d’action qui préconise la réalisation de nombreuses mesures pour améliorer le réseau 

d’assainissement. Un premier paquet constitué de 16 mesures urgentes et relativement peu couteuses aurait 

dû être mis en œuvre rapidement (en 2019) selon le rapport validé par notre autorité. A ce jour, et malgré des 

questions posées à de nombreuses occasions, nous ne savons toujours pas si des mesures ont été réalisées et 

lesquelles. Comme aucune de ces mesures n’est mentionnée dans le budget 2024 (qui est par ailleurs lacunaires 

sur les investissements prévus dans le domaine de l’assainissement), nous demandons que ces mesures soient 

réalisées en priorité, et que le plan d’action pour le deuxième paquet de mesures soit actualisé. 

 

 


